
 

 

 

Direction Générale de 
la Prévention des Risques 

 

Le secrétariat 

COMMISSION INTER-FILIERES  

DE RESPONSABILITE ELARGIE DES PRODUCTEURS  

DU JEUDI 11 JANVIER 2024 

COMPTE RENDU 

Ordre du jour 

1. Avis sur le projet d’arrêté ministériel modifiant le cahier des charges des éco-organismes de la filière à 

responsabilité élargie du producteur des produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment annexé à l’arrêté 

ministériel du 10 juin 2022 

 

2. Avis sur la demande d’agrément de la société OCABJ en tant qu’organisme coordonnateur de la filière à 

responsabilité élargie du producteur des éléments d’ameublement désignés à l’article R. 543-240 du code de 

l’environnement 

 
 

1. Avis sur le projet d’arrêté ministériel modifiant le cahier des charges des 

éco-organismes de la filière à responsabilité élargie du producteur des 

produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment annexé à 

l’arrêté ministériel du 10 juin 2022 

 

Les représentantes de la direction générale de la prévention des risques (DGPR) ont 
présenté le projet d’arrêté modifiant le cahier des charges des éco-organismes de la filière 
REP des produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment (PMCB). A la suite 
de cet exposé, les échanges entre les membres se sont organisés autour des trois 
dispositions du projet de texte ci-dessous. 
- Le versement par les éco-organismes d’une prime à l’emploi de ressources 
renouvelables gérées durablement pour les PMCB constitués majoritairement de bois dont 
les charges correspondant à cette prime sont réparties sur l'ensemble des familles de 
produits ou matériaux de la catégorie d'agrément, 
- La création d’un taux d’abattement applicable au montant de la contribution financière 
des PMCB pour les bois bruts et humides, afin d’assurer une égalité de traitement entre les 
bois nationaux et les bois importés, lesquels sont des bois secs et rabotés, donc moins 
volumineux et moins pondéreux, donc soumis à une contribution plus faible, 
- Le report d’un an, au 1er janvier 2025 au lieu du 1er janvier 2024, de la prise en charge 
par les éco-organismes des coûts de collecte et de transport des déchets de PMCB repris sur 
le lieu d’un chantier. 
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 Prime à l’emploi de ressources renouvelables gérées durablement pour les PMCB 

constitués majoritairement de bois 

Les membres représentant les collectivités territoriales (ADCF, AMF) et ceux siégeant en 
tant que personnalités qualifiées pour le compte de ces mêmes collectivités (AMORCE, 
CNR) ont unanimement fait part de leurs réserves quant à cette mesure. Ils ont indiqué que 
cette éco-modulation bénéficierait également aux importations de bois, ce qui n’était pas 
normal selon eux.  
Par ailleurs, un membre (CNR) a indiqué que le barème des contributions des                          
éco-organismes de cette filière était aujourd’hui relativement faible et qu’il évoluerait donc 
probablement dans le futur, d’où le fait que l’éco-modulation proposée serait amenée à 
évoluer, ce qui obligerait à revoir régulièrement le texte.  
Une membre (AMF) a indiqué que la problématique principale concernait l’écoconception 
des matériaux de construction. Elle a estimé que les producteurs de ces produits ne 
faisaient pas assez d’efforts dans ce domaine.  
Enfin, les membres représentant les élus locaux ont fait part de leur préférence pour un 
dispositif différent que celui proposé qui reposerait sur une baisse du montant de la 
contribution financière sur le bois et sur la mise en place d’un « malus » sur le bois non 
durable afin de pénaliser les producteurs « les moins vertueux ».  
 
Le président a répondu que cette proposition n’était pas possible, puisque l’objectif 
recherché par l’Etat était de privilégier le bois en tant que matériau de construction par 
rapport aux autres matériaux. Il a été amené en séance à rappeler que la disposition 
présentée visait à répondre à une revendication de la Fédération Nationale du bois qui 
demandait une diminution du montant de la contribution payée par les metteurs en marché 
de bois car son montant était élevé au regard de leurs chiffres d’affaires.  
En réponse aux préoccupations de ces membres sur la concurrence entre les bois nationaux 
et importés, le président a indiqué qu’il serait ajouté au projet d’arrêté les critères qui sont 
exigés pour les bois français et qui sont équivalents aux critères exigés pour les bois 
importés pour assurer l’égalité de traitement. 
 
Une personne experte auprès du MEDEF représentant les producteurs de bois a indiqué que 
cette mesure était nécessaire pour assurer la soutenabilité financière des entreprises du bois 
(les scieries) qui se trouvaient aujourd’hui pénalisées par le montant des contributions 
qu’elles devaient payer, d’où la nécessité d’avoir un mécanisme correcteur. Par ailleurs, cet 
intervenant a indiqué que le bois respectait d’ores et déjà les exigences de collecte et de 
recyclage du cahier des charges, que les forêts en France étaient gérées durablement et que 
l’un des problèmes les plus aigus était celui de la filière illégale. 
 
Des membres (MEDEF, AFEP) représentant les producteurs d’autres matériaux ont 
contesté les modalités de financement de la prime en estimant qu’elles n’étaient pas 
conformes aux dispositions de l’article L. 541-10-3 du code de l’environnement qui prévoit 
que les éco-modulations ne concernent que des produits ou groupe de produits similaires, 
ce qui n’est pas le cas ici selon eux. 
De manière plus générale, ces membres se sont interrogés sur le gain environnemental de la 
prime, ont estimé que cette dernière pénaliserait les producteurs d’autres matériaux de 
construction et que les éco-modulations n’étaient pas le bon instrument pour privilégier le 
bois dans la construction. Le président a nuancé leur propos en indiquant qu’il n’était pas 
illégitime de recourir à l’éco-modulation pour soutenir le bois du fait de ses qualités 
environnementales par rapport à d’autres matériaux. 
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Un membre représentant les opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets 
(ALLIANCE RECYCLAGE) a soutenu l’intervention des membres représentant les 
producteurs. Il a indiqué que le principal problème de cette disposition était qu’elle 
devenait un outil de pilotage de la concurrence entre les matériaux, ce qui correspondait 
selon lui à un détournement des éco-modulations.  
  
Le principe des primes et pénalités applicables au montant de la contribution 

Au cours des discussions, un membre siégeant en tant que personnalité qualifiée pour le 
compte des collectivités territoriales (AMORCE) est intervenu sur l’intérêt même des 
modulations (primes et pénalités) applicables au montant de la contribution. Il a précisé que 
ce mécanisme soulevait trois questions : 
 - un « signal prix » pour le consommateur pour lequel il convenait d’en évaluer les 
 effets, 
 - les impacts financiers sur le budget des éco-organismes, 
 - les conséquences sur le taux de prise en charge de la gestion des déchets concernés.  
Sur ce dernier point, il a plaidé pour que les dossiers de demande d’agrément des éco-
organismes soient systématiquement accompagnés d’une information sur le taux de prise 
en charge des coûts de gestion des déchets, ce qui permettrait de savoir si la réglementation 
(directive cadre déchets) était respectée. Le président a partagé sa demande.  
Concernant les impacts financiers, la représentante de l’ADEME a indiqué qu’ils étaient 
estimés respectivement à 8 M€ environ pour le versement de la prime à l’emploi de 
ressources renouvelables gérées durablement pour les PMCB constitués majoritairement de 
bois et à 2 M€ environ pour le taux d’abattement accordé aux bois humides et non rabotés. 
 
Le président a indiqué que le montant des contributions n’était pas fixé par l’Etat mais par 
les éco-organismes et que, dans ces conditions, les modulations étaient le seul outil 
réglementaire dont l’État disposait pour intervenir. Le membre représentant AMORCE a 
toutefois rappelé que les éco-organismes présentaient leur barème amont dans leur dossier 
d’agrément qui était examiné par l’Etat.   
 
A l’issue de ces échanges, le président a soumis au vote la disposition suivante : 
 
Avis sur la prime à l'emploi de ressources renouvelables gérées durablement pour les 

PMCB constitués majoritairement de bois dont les charges correspondant à l’octroi de 

cette prime par l’éco-organisme sont réparties sur l'ensemble des familles de produits ou 

matériaux de la catégorie d'agrément 

 Avis défavorable 

o Pour : 6 (1 FEI, 1 DGPR, 1 DGE, 1 DGCL, 1 DGCCRF, 1 DGOM) 
o Contre : 14 (2 CPME, 1 AFEP, 2 AMF, 1 ADCF, 1 ADF, 1 ARF, 1 FNE, 1 ZWF,                
1 AMIS DE LA TERRE, 1 CFESS, 1 ALLIANCE RECYCLAGE, 1 RCUBE) 
o Abstentions : 5 (1 Président, 2 MEDEF, 1 CME, 1 FEDEREC) 

 
Explication de vote 

Une membre représentant les collectivités territoriales (ADCF) a expliqué le vote des élus 
locaux en indiquant qu’ils n’étaient pas favorables sur le principe à la mise en place d’une 
prime. 
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 Le report d’un an (au 1er janvier 2025 au lieu du 1er janvier 2024) de la prise en charge 

par les éco-organismes des coûts de collecte et de transport des déchets de PMCB repris 

sur le lieu d’un chantier 

Les membres représentant les collectivités territoriales et siégeant en tant que personnalités 
qualifiées pour le compte de ces mêmes collectivités (ADCF, ARF, AMORCE) ont 
contesté cette disposition qui donnait un mauvais signal. Une membre (AMF) s’est 
demandée si la filière REP du bâtiment fonctionnerait bien un jour ! 
Un membre (ARF) a exprimé sa déception quant à cette disposition. Dans ce contexte, il a 
insisté sur la nécessité de rappeler aux professionnels concernés que la collecte des déchets 
du bâtiment devait se faire dans l’ordre prioritaire ci-dessous. 
(1) La reprise sans frais sur les chantiers (pour laquelle il a plaidé pour un abaissement du 

seuil de référence) 
(2) La reprise sans frais par les distributeurs,  
(3) La reprise sans frais par les déchetteries professionnelles, 
(4) La reprise sans frais par les déchetteries publiques.  
 
Par ailleurs, un membre (AMORCE) a insisté sur le fait que cette mesure était de nature à 
favoriser les dépôts sauvages des déchets du bâtiment. 
 
Des membres représentant les opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets 
(FEDEREC, CME) ont critiqué cette disposition. Ainsi, un membre (FEDEREC) a indiqué 
qu’elle représentait 100 millions d’euros environ d’économie pour la filière et a demandé à 
ce que « cette manne » soit utilisée pour augmenter les soutiens financiers dédiés aux 
opérateurs de traitement car les soutiens n’étaient pas suffisants pour assurer la reprise sans 
frais des déchets du bâtiment sur les chantiers. Une autre membre (CME) a précisé que les 
soutiens financiers des éco-organismes destinés aux déchetteries professionnelles étaient 
insuffisants pour que la filière REP fonctionne correctement. Sur ce point, le président a 
indiqué qu’il avait appris que le recours au médiateur des entreprises pour trouver une 
solution sur la question des soutiens financiers aux déchetteries professionnelles avait 
échoué, ce qu’il regrettait.    
 
Par ailleurs, cette même membre (CME) a insisté sur le fait qu’il convenait d’expliquer aux 
acteurs concernés (artisans, opérateurs de traitement…) le périmètre de la mesure pour 
éviter toute confusion, à savoir, que le report d’un an concernait seulement les soutiens à la 
collecte et au transport mais que la prise en charge du traitement par les éco-organismes 
s’appliquait. Les représentantes de la DGPR ont confirmé ce point et ont indiqué que le 
projet d’arrêté serait précisé en ce sens. Le président a appelé les membres à transmettre 
leurs éventuelles propositions rédactionnelles. 
 
Une membre représentant les producteurs (AFEP) est intervenue pour justifier cette mesure 
de report. Elle a indiqué que les coûts de logistique représentaient un enjeu économique 
important, d’où l’intérêt d’avoir du temps supplémentaire pour mener à bien les expertises. 
Le président a répondu qu’il espérait que les résultats de l’étude viseraient bien à proposer 
le cas échéant de nouveaux seuils et non à préconiser l’abandon de la mesure de reprise 
sans frais sur les chantiers, et a insisté sur le fait que cette étude devait être réalisée en 
concertation avec les parties prenantes intéressées.   
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Autre point évoqué 

Un membre (AMORCE) a demandé à l’Etat un état de situation de la filière REP 
concernant l’atteinte de ses objectifs par rapport au cahier des charges. Les représentants de 
la DGPR et de l’ADEME ont pris note de la demande. 
 
A la suite de ces échanges, le président a sollicité l’avis des membres de la commission sur 
ce projet de texte selon les termes ci-dessous. 
 
 Avis sur le report d’un an (au 1er janvier 2025 contre le 1er janvier 2024) de la prise en 

charge par les éco-organismes des coûts de collecte et de transport des déchets de PMCB 

repris sur le lieu d’un chantier de construction, rénovation ou démolition 

 Avis défavorable 

o Pour : 10 (2 MEDEF, 2 CPME, 1 AFEP, 1 DGPR, 1 DGE, 1 DGCL, 1 DGCCRF,             
1 DGOM) 
o  Contre : 11 (2 AMF, 1 ADCF, 1 ADF, 1 ARF, 1 FNE, 1 ZWF, 1 AMIS DE LA 
TERRE, 1 CFESS, 1 FEI, 1 RCUBE) 
o  Abstentions : 4 (1 Président, 1 CME, 1 FEDEREC, 1 ALLIANCE RECYCLAGE) 

 
  
2. Avis sur la demande d’agrément de la société OCABJ en tant qu’organisme 

coordonnateur de la filière à responsabilité élargie du producteur des 

éléments d’ameublement désignés à l’article R. 543-240 du code de 

l’environnement 

 

Propos liminaire de la direction générale de la prévention des risques (DGPR) 

Les représentantes de la DGPR ont fait part des principaux points d’attention ci-dessous 

concernant le dossier d’agrément de la société OCABJ.  

- Le mécanisme trimestriel de la répartition territoriale des collectivités territoriales entre 

les éco-organismes s’agissant des obligations de collecte (mécanisme dit « d’équilibrage 

géographique »), 

- La mise en œuvre des schémas de collecte auprès des déchetteries et la question de la 

liberté de choix de collectivités territoriales s’agissant de ces schémas de collecte par 

rapport à la situation actuelle (maintien de la benne unique pour les déchets de meubles en 

gestion opérationnelle), 

- Les conditions d’expérimentation du déploiement de la benne mono-matériaux multi-REP 

dans les déchetteries, 

- Les modalités de calcul des performances pour la collecte en porte à porte s’agissant des 

encombrants. 

 

Les représentants de la société OCABJ ont présenté, à l’aide d’un Powerpoint, leur dossier 
d’agrément en tant qu’organisme coordonnateur pour la filière REP des meubles. A la suite 
de cet exposé, les interventions des membres se sont concentrées sur les principaux points 
ci-dessous. 
 
 Le caractère non achevé du projet de contrat type unique destiné aux collectivités 

territoriales 

Les membres représentant les collectivités territoriales et ceux siégeant en tant que 
personnalités qualifiées pour le compte de ces mêmes collectivités (AMF, AMORCE, 
CNR) ont indiqué que le projet de contrat type unique de l’organisme coordonnateur 
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destiné aux collectivités territoriales n’était pas finalisé à ce jour. Dans ce contexte, ils ont 
estimé que le projet de contrat n’était pas « mûr » et ont proposé de reporter l’avis de la 
commission sur le dossier d’agrément. Un membre (AMORCE) a indiqué qu’en tout état 
de cause il conviendrait d’avoir un 2ème avis de la CiFREP sur le dossier d’agrément du fait 
des éléments à revoir.  
 
 Les modalités de répartition des obligations de collecte des déchets de meubles dans le 

cadre du service public de gestion des déchets (SPGD) 

En réponse aux demandes de précision d’un membre (AMORCE) sur la mise en œuvre des 
modalités d’équilibrage, les représentants d’OCABJ ont indiqué que le cahier des charges 
prévoyait à titre principal un équilibrage dit « géographique » (consistant à répartir les 
zones géographiques du territoire national sur lesquelles les éco-organismes sont tenus 
d’assurer la prise en charge des coûts de collecte des déchets de meubles supportés par les 
collectivités, ainsi que la reprise de ces déchets collectés par les collectivités), complété par 
un équilibrage financier dans la limite de 5% des quantités de déchets de meubles collectés 
afin de procéder à des ajustements. 
 
Un membre représentant les opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets (CME) 
a indiqué que les opérateurs de traitement ne devaient pas faire les frais de ces modalités 
d’équilibrage. Il s’est demandé s’il ne pourrait pas avoir un équilibrage financier plus 
important pour limiter les équilibrages géographiques. Les représentants d’OCABJ ont 
indiqué que cela n’était pas prévu par le cahier des charges. 
 
 Le mécanisme trimestriel de la répartition territoriale des collectivités territoriales 

entre les éco-organismes s’agissant des obligations de collecte (mécanisme dit 

« d’équilibrage géographique ») 

Les représentants d’OCABJ et les membres de la commission ont longuement débattu de la 
fréquence (trimestrielle, semestrielle, annuelle) de la répartition territoriale des collectivités 
territoriales entre les éco-organismes s’agissant des obligations de collecte. A la suite de 
ces échanges, OCABJ a finalement accepté que la fréquence de cette répartition soit 
annuelle sur la durée de l’agrément. 
 
 La mise en œuvre des schémas de collecte auprès des déchetteries 

Un membre siégeant en tant que personnalité qualifiée pour le compte des collectivités 
territoriales (CNR) a indiqué qu’il était favorable au schéma cible de collecte comprenant 
l’expérimentation mono-matériaux multi-REP (dite « collecte conjointe ») par rapport aux 
autres schémas de collecte et en a expliqué les raisons. Mais il a insisté sur le fait que les 
collectivités devaient conserver le choix du schéma de collecte. Il a rappelé la nécessité de 
poursuivre le travail sur ce sujet avec les éco-organismes car tout n’était pas réglé. Un autre 
membre (AMORCE) est intervenu dans le même sens. 
 
 L’expérimentation de la collecte conjointe des déchets de meubles 

En réponse à des demandes de précision d’un membre (AMORCE) sur le déploiement de 
l’expérimentation de la collecte conjointe des déchets de meubles avec des déchets 
ressortissant à d’autres filières REP, les représentants d’OCABJ ont indiqué que cette 
dernière concernait 3,6 millions d’habitants à ce jour et qu’elle se ferait bien dans la limite 
des 20 millions d’habitants. Ils ont confirmé qu’ils réaliseraient un bilan de cette 
expérimentation au dernière trimestre de l’année 2025 pour tirer des enseignements. Ils ont 
précisé que ce bilan comprendrait une partie sur la caractérisation du gisement des déchets. 
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Un membre représentant les opérateurs de gestion des déchets (CME) a rappelé les 
questions (caractérisation, traçabilité) posées par cette expérimentation. 
 
 La continuité du service de prise en charge des déchets de meubles auprès des 

collectivités territoriales  

Les membres représentant les élus locaux ont fait part du risque de rupture du service de 
prise en charge des déchets de meubles auprès des collectivités territoriales en 2024 du fait 
des transferts de collectivités entre les éco-organismes dans le cadre de la mise en œuvre de 
l’équilibrage géographique.  
En réponse aux craintes exprimées, les représentants d’OCABJ se sont attachés à rassurer 
les membres sur le fait que la continuité du service serait bien assurée. Ils ont indiqué que 
c’était bien prévu dans le contrat entre l’éco-organisme et la collectivité et ont mentionné 
les dispositions prévues à cet effet (transfert de responsabilité, délai de prévenance).   
 
Par ailleurs, le président a indiqué que les éco-organismes pouvaient recourir au dispositif 
du mandat que la CiFREP du 9 novembre dernier avait examiné à l’occasion du projet de 
modification du cahier des charges de la filière REP des articles de bricolage et de jardin 
même s’il n’était pas prévu dans le cahier des charges de la filière REP des meubles. Il a 
rappelé que ce dispositif permettait à un éco-organisme déjà en contrat avec une 
collectivité de donner mandat à un nouvel éco-organisme pour exécuter ce même contrat 
afin d’assurer la continuité de l’activité auprès de la collectivité dans le cadre de 
l’équilibrage géographique.  
 
AMORCE a profité de ce débat pour rappeler l’importance d’avoir l’accord de toutes les 
collectivités territoriales concernées en cas de nouvelle répartition des collectivités entre 
éco-organismes dans le cadre de l’équilibrage géographique. 
 
Enfin, lors des échanges, il a été mentionné le dispositif de la garantie financière prévu à 
l’article L. 541-10-7 du code de l’environnement afin de pallier la défaillance d’un éco-
organisme. 
 
Autres sujets évoqués 

- La complexité croissance du geste de tri des déchets issus des produits soumis à REP 

dans les déchetteries   

Une membre représentant les collectivités territoriales (AMF) a soulevé la question de la 
complexité croissante du geste de tri des déchets issus des produits soumis à REP pour les 
usagers dans les déchetteries du fait de la multiplication des filières REP et des                          
éco-organismes et des schémas de collecte y afférents. Elle a estimé que cette situation 
générait des erreurs de tri.    
Les représentants de l’OCABJ ont indiqué que le schéma de collecte qu’ils proposaient 
dans le cadre de l’expérimentation mono-matériaux multi REP (correspondant à un tri par 
matériaux) était justement de nature à simplifier le geste de tri même si, bien entendu, il 
pouvait y avoir à la marge quelques erreurs de tri. Ils ont insisté sur le fait que ce schéma 
était le plus rationnel et le plus simple. 
- La complexité du fonctionnement de la filière REP des meubles 

Un membre représentant les opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets 
(FEDEREC) a estimé que la filière n’évoluait pas de manière satisfaisante car son 
fonctionnement devenait de plus en plus compliqué concernant notamment les schémas de 
collecte.  
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- La compétence du CTO pour les études et la caractérisation des déchets 

En réponse à une question d’un membre représentant les opérateurs de la prévention et de 
la gestion des déchets (CME), l’OCABJ a indiqué que le CTO serait compétent concernant 
les études et les méthodes de caractérisation des déchets. Il a précisé que les représentants 
des opérateurs de traitement des déchets seraient bien associés à ces sujets.   
 
 
En conclusion, le président a souligné l’importance d’avoir rapidement un organisme 
coordonnateur agréé pour le bon fonctionnement de la filière. Il a indiqué que la mise à 
disposition d’un contrat type unique destiné aux collectivités territoriales était attendue et a 
invité les parties prenantes à régler les derniers points techniques qui demeuraient en dépit 
des nombreuses réunions de concertation qui s’étaient tenues. Il a indiqué que à son sens 
rien ne s’opposait à ce que la CiFREP rende un avis sur le dossier d’agrément d’OCABJ 
puisque ce dernier avait apporté en séance des réponses satisfaisantes par rapport aux 
questions posées et notamment :  
- la fréquence annuelle (et non plus trimestrielle) de l’évolution de la répartition des zones 
géographiques du territoire national entre les éco-organismes (mise en œuvre de 
l’équilibrage dit « géographique »), 
- la liberté de choix des collectivités territoriales en matière de schéma de collecte et 
notamment celle de garder une benne unique des déchets d’éléments d’ameublement en 
pourvoi si elles le souhaitent, 
- le déploiement de l’expérimentation de la mise à disposition de la « benne                            
mono-matériaux multi-REP » auprès des déchetteries. 
 
Il a néanmoins reconnu que des sujets restaient à discuter avec les collectivités locales, 
notamment :  
 - Les modalités de calcul des performances pour la collecte en porte à porte s’agissant 
 des encombrants. 
 - Les garanties pour assurer la continuité du service de prise en charge par les                      
 éco-organismes des déchets de meubles collectés par les collectivités territoriales dans 
 le cadre de l’équilibrage géographique. 
A cette liste de sujets, les représentantes de la DGPR ont ajouté les modalités technico-
pratiques de la mise en œuvre de l’équilibrage géographique et l’expérimentation de la 
benne bois multi-REP, deux sujets à finaliser avec l’ADEME. 
 

Avis sur la demande d’agrément de la société OCABJ en tant qu’organisme 

coordonnateur de la filière à REP des éléments d’ameublement désignés à l’article                  

R. 543-240 du code de l’environnement sur la base des éléments indiqués ci-dessus (vote à 

bulletin secret) 

 Avis favorable 

o Pour : 12 
o Contre : 1 
o Abstentions : 8 

  

*** 

 

Autre point évoqué en marge de la réunion 

Un membre représentant les opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets 
(RCUBE) s’est « dit choqué » par l’agrément d’ECOMAISON pour la filière REP des 
meubles. Il a indiqué que son organisation professionnelle n’avait pas été associée aux 
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discussions qui étaient prévues entre l’éco-organisme et les parties prenantes concernées à 
la suite de la CiFREP du 14 décembre 2023. Il a estimé que cette situation n’était pas 
acceptable. De manière plus générale, il a estimé que la manière de solliciter l’avis des 
membres de la commission n’était pas satisfaisante.  
Le président a pris note du mécontentement de RCUBE. S’agissant du dossier d’agrément 
d’ECOMAISON, il a précisé que les représentants de l’économie sociale et solidaire (ESS) 
avaient bien été consultés, puisqu’ils avaient fait part de leur accord sur les évolutions 
apportées par ECOMAISON. RCUBE a fait valoir qu’à son sens l’organisation ESS France 
n’était pas la représentante exclusive de l’ESS. 
 
 

*** 
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LISTE DES MEMBRES TITULAIRES PRESENTS OU REPRESENTES*  
A LA REUNION 

* Les membres nommés dont le nom est suivi par un astérisque étaient représentés par un suppléant ou ont donné leur pouvoir à un 

autre membre du même collège, pour tout ou partie de la réunion.  
 

 

Président 
M VERNIER 
 
1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF)* représentée par M. DEMARNE (suppléant) 
M. JOGUET (MEDEF)*, représenté par M. PRIGENT (suppléant) 
Mme WEDRYCHOWSKA (CPME) 
Mme  CHATEAU (CPME) 
M. THUVIEN (AFEP)*, représenté par Mme KETTERER (suppléante) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  FRANCOIS (AMF) 
M SORET (AMF)*, représenté par Mme FRANCOIS (titulaire) 

Mme  BEGORRE-MAIRE (ADCF) 
M. JOURDAIN (ADF) 
M. BUF (ARF) 
 
3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
M. JUGANT (FNE) 
Mme  SOULARY (ZERO WASTE FRANCE)*, représentée par Mme KJAER KAHLAT (suppléante), 

absente pour le point 2 
M CONDAMINE (LES AMIS DE LA TERRE)*, représenté par Mme MEDIEU (titulaire), absent 

pour le point 2 

Mme MEDIEU (CFESS), absente pour le point 2 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME)*, représentée par M. de TARRAGON (suppléant) pour le point 2 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représenté par M. BURNAND (suppléant) 
M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 
Mme  DUNAT-DELEVAQUE (FEI)*, représentée par M. SETTBON (suppléant) 

M.  VARIN (RCUBE)*, représenté par M. ATTAL (suppléant) 
 
5°-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTECT) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MINTOM) 
- DGCCRF MEFSIN) 
- DGOM (MINTOM), absente pour le point 2 

 
 

 
 


